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Issues de la tradition ou de l’air du temps, mêlant souvent vrai et faux, les idées reçues sont dans toutes les têtes. Les auteurs les prennent pour point de départ et apportent ici un éclairage distancié et approfondi sur ce que l’on sait ou croit savoir.



définition

Colonisation n. f.

De l’anglais colonization, to colonize (1769). La colonisation, c’est d’abord le fait de peupler de colons, de transformer en colonie même si, en réalité, le statut de « colonie » n’a pas été unilatéralement appliqué dans tous les empires coloniaux. La colonie a, en effet, souvent cohabité avec d’autres formes de colonisation comme les protectorats* et, à partir de la fin de la Première Guerre mondiale, à l’instigation de la toute nouvelle Société des Nations (SDN) voulue par le président états-unien Thomas Woodrow Wilson, les mandats*. À noter cependant que la colonisation – c’est-à-dire la mise en dépendance d’un territoire ou/et d’un État par une métropole coloniale – peut reposer sur une administration directe (l’Algérie française) ou indirecte (le Raj britannique) mais n’a presque jamais été de peuplement (dans l’Empire français, seules deux colonies, l’Algérie et la Nouvelle-Calédonie, sont considérées comme telles) mais plutôt d’exploitation (fourniture à la métropole de matières premières et de ressources diverses, dont humaines).

La colonisation française connaît deux phases chronologiques et politiques distinctes. La première commence au XVIe siècle et voit l’installation de la France dans ses colonies d’Amérique et dans ses comptoirs commerciaux de Sénégambie et des Indes. La seconde s’organise dès le milieu du XIXe siècle, en Algérie (à l’époque Régence d’Alger, province de l’Empire ottoman) par la prise de la ville d’Alger le 5 juillet 1830, et se poursuit jusqu’au début du XXe siècle en Afrique d’abord, qui forme l’essentiel de l’empire, mais aussi en Asie et en Océanie. Avec le début du XXe siècle s’ouvre la période dite de « mise en valeur » de l’empire colonial français, symbolisée par l’Exposition coloniale internationale de 1931 qui réunira, à Vincennes, près de 8 millions de visiteurs pour 33 millions de billets vendus. Cette période,  finalement assez brève (1900-1945), débouchera dès le 8 mai 1945, avec les massacres de Sétif et de Guelma en Algérie et l’insurrection de Madagascar en 1947, sur la phase de décolonisation* proprement dite (1945-1962), marquée par trois guerres de libération nationale : la guerre d’Indochine* (1946-1954), la guerre au Cameroun français (1955-1961) et la guerre d’Algérie (1954-1962) dont certains épisodes – la bataille d’Alger en 1957 et le débat sur la torture, l’affaire Djamila Boupacha, entre 1960 et 1961, qui aboutit au procès du viol comme arme de guerre, et enfin le massacre des Algériens, à Paris, le 17 octobre 1961 – font partie des heures les plus sombres et les plus tragiques de l’histoire française contemporaine.





[*] Les mots signalés par un astérisque renvoient au glossaire en fin d’ouvrage.








  introduction

   La France n’a pas été, évidemment, le seul pays européen à posséder un empire colonial. À l’époque moderne déjà, l’Espagne et le Portugal avaient ouvert la voie à un partage du monde officialisé par le traité de Tordesillas à la fin du XVe siècle. À partir du XVIIe siècle, c’est pourtant bien la France et la Grande-Bretagne, auxquelles s’ajoute la Hollande, qui vont prendre le relais et devenir les deux grandes nations colonisatrices du monde contemporain : leur compétition en ce domaine rythmant, en partie, les relations européennes et internationales. Dans cette « course aux empires » – qui traduit aussi les énormes bouleversements que connaissent, à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, les sociétés européennes : exode rural, urbanisation et industrialisation galopantes, révolution(s) et lutte(s) des classes… – la France possède cependant des caractéristiques spécifiques. Outre la longévité historique de son expérience coloniale – qui commence en 1534 en Nouvelle-France et se poursuit aujourd’hui encore au travers des départements et territoires/régions/collectivités d’outre-mer – c’est surtout la diversité des régimes politiques qui ont permis au domaine colonial de perdurer qui est stupéfiante : restauration monarchique (à partir de 1815 et jusqu’en 1848), Empires (de 1804 à 1815 puis de 1852 à 1870) et Républiques (depuis 1792) se sont succédé sans que la présence coloniale française ne soit véritablement remise en cause, sauf dans la très courte période de décolonisation* (1946-1962). Deuxième empire colonial du monde (après celui de la Grande-Bretagne), à l’époque contemporaine, le domaine impérial français n’en reste pas moins imposant. Avec 12 millions de kilomètres carrés et 68 690 000 habitants répartis sur quatre continents (Amérique, Afrique, Asie, Océanie), ce dernier constitue à son apogée, au milieu des années 1930, ce qu’on appelle alors « la plus grande France ». Sur cette « plus grande France » justement, beaucoup de choses ont été dites, écrites et publiées, depuis l’ère des indépendances dans les années 1960, a fortiori dans un contexte scientifique, politique et médiatique très polémique. Or, sur elle perdurent un grand nombre de stéréotypes et d’idées reçues. Comment pourrait-il en être autrement d’ailleurs alors que la colonisation est encore si proche – que sont cinquante années à l’échelle de l’histoire humaine ? – et que tant d’individus, de groupes et d’États (à commencer par la France elle-même) sont encore profondément marqués, travaillés, influencés par elle ? L’objectif de ce livre est donc, en remettant en cause un certain nombre de clichés sur la colonisation, de rendre plus simple une histoire complexe, paradoxale, passionnée et conflictuelle. Au travers de quatre parties et de vingt idées reçues, il s’agira en même temps de mieux comprendre l’héritage colonial de la France, mais aussi de saisir en quoi la colonisation continue encore aujourd’hui d’affecter, en profondeur, tant la société française que celles des anciens pays colonisés.
 


 LA COLONISATION FRANÇAISE AVANT LE XIXe SIÈCLE
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« L’empire colonial français s’est constitué au XIXe siècle. »
   
De toutes les races actuelles, la plus propre à la colonisation, c’est la race anglo-saxonne. On dirait que les trois quarts du globe lui ont été légués par testament divin.

Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle, 
article « Colonie », 1866, tome IV, p. 652


 
  
 En France, on pense souvent que « l’aventure coloniale » commence avec le XIXe siècle – il est vrai marqué par une phase d’expansion de l’Europe sans précédent dans l’histoire, qui aboutira à un véritable partage du monde entre puissances européennes. Or, le phénomène d’expansion coloniale est justement, pour la France, bien antérieur à la prise de la ville d’Alger, le 5 juillet 1830, qui marque, officiellement, les débuts du second empire colonial français. C’est en effet à partir du début du XVIe siècle que la France ainsi que plusieurs autres nations européennes commencent à s’exporter en dehors de leurs « frontières naturelles » et prennent pied sur d’autres continents, en particulier dans le « Nouveau Monde » et sur les côtes de l’Afrique et de l’Asie. De ces premières expériences coloniales, on retient surtout, pour la France, la « phase américaine » et l’implantation en Nouvelle-France qui débute véritablement le 24 juillet 1534 quand Jacques Cartier prend possession, au nom de François Ier, des terres autour de Gaspé et qu’il y fonde, dans la foulée, en 1541, Charlesbourg-Royal, qui sera le premier établissement français dans les Amériques. De cette Nouvelle-France mythique, qui conserve, encore aujourd’hui, des liens si forts avec la France, quelques grands repères surgissent de notre mémoire collective : en 1598, le roi Henri IV fait du marquis Troilus de La Roche de Mesgouez le premier lieutenant général des pays de Canada, de Terre-Neuve, de Labrador et de Norembègue et lui accorde de surcroît le monopole sur le très lucratif commerce des fourrures. En 1600, Pierre de Chauvin de Tonnetuit arrive à Tadoussac (dans l’estuaire du Saint-Laurent) et y laisse seize hommes, dont cinq seulement survivront à la rigueur de l’hiver assurant pourtant pendant trente ans, du fait de leur présence, la pérennité du seul port maritime français du Saint-Laurent. Cinq ans plus tard, en 1605, Samuel de Champlain fonde Port-Royal (l’actuelle Annapolis en Nouvelle-Écosse) et officialise, par là même, la naissance de l’Acadie. Dans la foulée, il inaugure aussi, en 1608, la ville de Québec et pense, déjà, à la création d’un autre noyau urbain sur le Saint-Laurent : idée reprise plus tard et qui donnera naissance, en 1642, sous l’impulsion de Paul de Chomedey de Maisonneuve, à la ville de Montréal. En 1663, le statut de la Nouvelle-France change radicalement à l’initiative de Louis XIV, qui décide de l’élever au rang de « province française ». Dès ce moment, la Nouvelle-France est directement contrôlée par la monarchie, qui y installe un « gouvernement royal » (gouverneur, intendant, et conseil souverain).
 La construction de la Nouvelle-France, dans les Amériques, ne se fait cependant pas sans heurts : outre l’éloignement de la métropole et les rigueurs du pays, les Français doivent affronter les Iroquois (guerre franco-iroquoise de 1641, expédition française de 1665-1666, « massacre de Lachine » en 1689, grande paix de Montréal en 1701), qui ne cessent de les harceler et bien sûr, leurs concurrents directs dans la région, les Britanniques. En 1690, ces derniers, sous les ordres de l’amiral William Phips, assiègent déjà Québec. L’amiral dépêche alors un envoyé au gouverneur de la Nouvelle-France et commandant en chef des troupes françaises, Louis de Buade, comte de Frontenac, pour le sommer de se rendre. Frontenac lui rétorque : « Je nay point de réponse à faire a vostre général que par la bouche de mes canons et à coups de fuzil. » Les Britanniques sont provisoirement battus mais reviennent à la charge en 1711, avec une tentative avortée d’invasion du Québec par le Saint-Laurent. Pourtant, en 1713, la signature du traité d’Utrecht, qui met fin à la guerre de succession d’Espagne, officialise le repliement annoncé de la France qui doit céder, à la Grande-Bretagne, l’Acadie, Terre-Neuve et la baie d’Hudson. Dès 1743, l’Acadie disparaît d’ailleurs en tant qu’entité française et est rebaptisée, fort symboliquement, Nova Scotia (« Nouvelle-Écosse »), nom qu’elle porte encore aujourd’hui. À partir de 1749, un véritable plan de colonisation est organisé en Nouvelle-Écosse par la Grande-Bretagne qui y fonde la ville d’Halifax (actuelle capitale de la Nouvelle-Écosse). Ce dernier se poursuit, en 1755, quand le nouveau pouvoir anglais prend la décision de déporter dans différentes colonies américaines, en les séparant, les Acadiens. Quand la guerre de Sept Ans commence, en 1756, entre la France et la Grande-Bretagne, la situation des Français en Nouvelle-France est devenue quasiment intenable : les villes de Québec et de Montréal tombant d’ailleurs respectivement en 1759 et 1760. Le traité de Paris, signé en 1763, officialise donc fort logiquement la fin annoncée de la France en Amérique du Nord. Vaincue par la Grande-Bretagne, elle est en effet contrainte d’abandonner la plus grande partie de ses possessions d’outre-mer. Outre la Nouvelle-France, elle perd ainsi ses terres de Louisiane (qui s’étendent alors de la frontière du Canada au golfe du Mexique), de Sénégambie (à l’exception de Gorée) et des Indes orientales mais conserve ses « colonies à sucre » (Saint-Domingue, Guadeloupe et Martinique).
  
 Dès son origine, la colonisation aura donc été un phénomène de concurrence entre nations européennes et tout particulièrement, à l’échelle internationale, une affaire d’intense rivalité franco-britannique. Le traité de Paris porte un coup très dur à la France, qui voit incontestablement son rayonnement international réduit et son honneur national bafoué. Ce dernier nourrira d’ailleurs des rêves renouvelés de revanche visibles non seulement dans la place que prend la France dans la guerre de décolonisation* que les habitants des 13 colonies britanniques font à la couronne et qui aboutira à la Révolution américaine et à la naissance des États-Unis d’Amérique – la déclaration d’indépendance, étant actée par le Congrès le 4 juillet 1776 et reconnue par la Grande-Bretagne en 1783 – mais aussi dans la constitution de son second empire colonial au XIXe siècle.
  Les possessions de Sénégambie et les Indes françaises aux XVIIe et XVIIIe siècles
 La présence française en Sénégambie commence véritablement, en 1659, avec l’implantation du premier comptoir commercial à Saint-Louis puis, en 1677, avec l’installation dans l’île de Gorée d’où sera organisé le commerce des esclaves entre l’Europe, l’Afrique et les Amériques – aussi appelé commerce triangulaire – grâce à la création préalable en 1673, sous l’impulsion de Louis XIV, de la compagnie du Sénégal dont l’objectif premier était justement la traite du « bois d’ébène » vers les plantations des Amériques (Caraïbe, Amérique du Nord et Latine). Malgré quelques incursions à l’intérieur du continent via ces premières enclaves, la présence française tout au long des XVIIe et XVIIIe siècles – présence qui prend la relève des Portugais arrivés dès 1444, lesquels avaient commencé, sous la forme d’un troc, à échanger, avec les populations locales, étoffes et métaux contre poudre d’or, gomme arabique et ivoire – reste alors circonscrite à ces comptoirs côtiers tolérés par des chefs, rois et empereurs locaux qui y conservent leur pleine et entière souveraineté, y compris en imposant des taxes douanières importantes aux commerçants français. Perdues contre les Britanniques en 1763, les possessions françaises de Sénégambie sont progressivement récupérées (Saint-Louis dès 1779) puis cédées à nouveau en 1809. C’est seulement en 1814 (traité de Paris), à l’aube de la seconde colonisation, que la France reconquiert enfin l’ensemble de ses possessions dans la région.
 L’histoire coloniale des Indes françaises est, de même, extrêmement liée à la concurrence franco-britannique. Installés dans le sud du sous-continent sous le règne de Louis XIV – Colbert, à la demande du roi, avait créé à cet effet, en 1664, la compagnie des Indes orientales – les Français y constituent progressivement des comptoirs commerciaux prestigieux à Surate (1666), Pondichéry* (1674), Chandernagor (1686), Mahé et Calicut (1721-1723) et Karikal (1739). Si l’ensemble de ces comptoirs des Indes ont une histoire singulière, Pondichéry, qui en a été le centre politique, cristallise à lui seul une grande part de l’imaginaire colonial. Perdue une première fois contre les Hollandais en 1693 (mais récupérée en 1699), la ville sera abandonnée par la France en 1761, au moment de la capitulation du général Thomas Arthur de Lally-Tollendal, après six mois d’un siège très éprouvant. Entre-temps, Pondichéry aura connu le règne sans partage d’un homme – Jean-François Dupleix – qui fut « commandant général dans l’Inde et président du Conseil supérieur de Pondichéry » de 1742 à 1754, et voulut y porter haut les couleurs de la France en tentant d’instaurer un empire indo-français. Après avoir été détruite par les Britanniques en 1761, la ville est rendue à la France mais, toujours au cœur de la rivalité franco-britannique, elle connaîtra un destin agité. En 1814, après avoir plusieurs fois changé de mains, Pondichéry redevient française mais la ville est démilitarisée – actant par là même la fin de l’expansion coloniale française.
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« Toutes les sociétés coloniales furent créées sur le modèle de l’Algérie française. »
   
Une société colonise, quand, parvenue elle-même à un haut degré de maturité et de force, elle procrée, elle protège, elle place dans de bonnes conditions de développement et elle mène à la virilité une société nouvelle sortie de ses entrailles.

Paul Leroy-Beaulieu, cité par Edward W. Said, 
L’Orientalisme. L’Orient crée par l’Occident, 1997, p. 251


 
 Lorsqu’on pense à la colonisation, de France métropolitaine, on imagine souvent l’empire à l’image de ce que fut, à partir du début du XIXe siècle, l’Algérie française. Seule véritable colonie de peuplement du second empire colonial français, l’Algérie française apparaît, en effet, comme paradigmatique d’une société coloniale reposant sur le triptyque fondateur « contact, différence, inégalité ». Symbolisant en effet une relation puissamment et durablement asymétrique – légalisée par la promulgation du code de l’indigénat* en 1881 – l’Algérie française ne peut cependant être considérée comme la seule et unique forme de société coloniale que la France ait connue. Extrêmement diverses, les sociétés coloniales furent, en effet, de nature différente en fonction des espaces et des époques où elles se sont développées. Ainsi, avant l’invention, puis la diffusion, du racisme scientifique en Europe, au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, les mondes colonisés voient-ils la naissance de sociétés coloniales qui, bien que reposant presque toutes sur le présupposé de « sauvagerie », le préjugé de couleur et/ou sur l’inégalité de statut socio-économique, n’en produisent pas moins des expériences communes plus « mixtes » que celles des XIXe et XXe siècles. En Nouvelle-France, où les Français s’installent très précocement, se créent dans les villes naissantes – et tout particulièrement à Québec et à Montréal – mais aussi dans les régions plus reculées de pêche ou de commerce des fourrures, de petites sociétés coloniales constituées par des militaires, des marchands et des religieux qui vivent au contact des populations amérindiennes. Essentiellement masculines, ces sociétés vont rapidement s’ouvrir aux autochtones – et notamment aux femmes – dans le but de retenir les hommes, sur ces terres jugées hostiles, tout en les y acclimatant et les y enracinant. À la rudesse du climat et du milieu, accentuée par la longueur des hivers solitaires, s’ajoute en effet la nostalgie d’une métropole d’autant plus fantasmée qu’elle est alors considérée, à juste titre, comme désespérément lointaine. Ainsi, jusqu’au règne de Louis XIV – qui décide de faire de la Nouvelle-France une véritable colonie de peuplement en y organisant, entre 1665 et 1673, l’arrivée de celles qu’on va nommer les « Filles du Roy » (elles seront environ 700 alors) – les femmes blanches, en dehors des religieuses venues en mission d’évangélisation telle l’Ursuline Marie de l’Incarnation, y sont-elles fort rares. Aussi, le « noyau dur » des premières sociétés coloniales de Nouvelle-France est-il composé, en sus des hommes blancs célibataires, des premiers couples mixtes franco-amérindiens et de leurs enfants métis. La pratique paraît d’ailleurs si établie que Louis XV la fera officiellement interdire en 1735, sans grand succès. De même, dans les Indes françaises, en 1615, François Pyrard de Laval parle-t-il lui aussi déjà, dans son livre Voyage de François Pyrard de Laval aux Indes orientales (1601-1611) : contenant sa navigation aux Maldives, Moluques, Brésil, les divers accidents, aventures et dangers qui lui sont arrivés en ce voyage…, des métices qu’il rencontre : le terme désignant alors clairement pour lui une « personne née d’un homme blanc et d’une Indienne ».
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